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de déléguer maintenant à Paris soit le Président de la Confédération soit un autre 
membre du Conseil fédéral au risque, — que nous ne considérons nullement 
comme probable mais qui n’est point absolument exclu — d’essuyer un échec 
diplomatique des plus graves.

Nous estimons que le Chef de la mission à nommer est naturellement désigné 
par les circonstances: c’est M. Gustave Ador, ancien Président de la Confédéra­
tion. Grâce à son prestige, grâce au fait qu’il est parfaitement au courant de 
toutes les négociations déjà intervenues, il est indiqué comme aucun autre pour 
présider et diriger la mission dont il s’agit. Nous voudrions lui ajouter comme col­
laborateurs deux experts juridiques: l’un est également désigné par les circons­
tances, c’est M. le prof. Max Huber; l’autre que nous voudrions proposer, est 
M. le prof. Charles Borgeaud qui est, comme M. Huber, un spécialiste éminent 
dans toutes les questions touchant à notre neutralité et qui connaît d’ailleurs par­
faitement aussi les questions se rattachant à la Société des Nations. f...p

3. Sur la base de cette proposition, le Conseil fédéral décidait dans sa séance du 13 janvier: 
1. de transmettre au Conseil suprême ou, si celui-ci avait déjà fait place dans l’intervalle de 
temps, au Conseil de la Société des Nations, à ce dernier, la note diplomatique ou mémorandum 
en français dont les textes définitifs, français et allemand, ont la teneur suivante: [cf. n° 228];

2. de charger le Département politique de publier l’aide-mémoire du 6 décembre 1919, la 
note du Conseil suprême et le mémorandum du Conseil fédéral dès que ce dernier aura été remis 
à sa destination;

3. de communiquer le mémorandum à tous les Etats qui ont reçu communication de l’aide- 
mémoire du 6 décembre 1919;

4. d’envoyer une mission diplomatique spéciale à Paris, chargée d’exposer les vues du Conseil 
fédéral sur les différents points à élucider, et de nommer membres de cette mission Messieurs 
Gustave Ador, ancien Président de la Confédération, et le professeur Max Huber, sous réserve 
d’une augmentation des membres de la mission. (E 1004 1 /274  n° 142).
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L ’Attaché de Presse au Service d ’information de la Société 
des Nations, W. Martin, au Président de la Confédération, G. Motta

L Londres, 12 janvier 1920

Vous avez eu la bonté, lorsque je vous ai vu à Berne, de me demander la liste 
exacte des Etats qui ont adhéré à la Société des Nations et de ceux qui ont l’inten­
tion d’y adhérer prochainement. Bien que nos renseignements à ce sujet ne soient 
peut-être pas absolument complets et que chaque jour risque d’en altérer l’exac­
titude, voici quelle est, à ma connaissance, la situation actuelle.

14 pays ont ratifié le Traité et sont, ipso facto, membres de la Société; ce sont : 
la Belgique, la Bolivie, le Brésil, l’Empire britannique et ses Dominions, la 
France, la Grèce, le Guatémala, l’Italie, le Japon, le Pérou, la Pologne, le Siam, la 
Tchécoslovaquie et l’Uruguay.
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Les autres Etats qui figurent sur la première liste dans l’annexe au Pacte ont 
signé le Traité mais, à notre connaissance, ne l’ont pas encore ratifié.

Parmi les Etats qui figurent sur la deuxième liste dans l’annexe au Pacte, 4 ont 
formellement exprimé leur intention d’adhérer à la Société: la République argen­
tine, le 18 juillet; le Paraguay, le 29 octobre; le Chili, le 14 novembre et le Brésil, 
le 21 novembre. On croit également que la Colombie et l’Espagne ont pris la 
même décision, mais le Traité n’étant pas encore entré en vigueur, n’ont pas eu 
l’occasion de réaliser officiellement cette intention.

On peut considérer l’adhésion de la Hollande et du Danemark comme 
certaine, même si les Etats-Unis refusent d’entrer dans la Ligue. Cette inten­
tion résulte des déclarations officielles de leur Gouvernement. La Finlande, 
St-Marin, le Luxembourg, la Géorgie et l’Islande, de leur côté, qui ne sont pas 
nommés dans l’annexe au Pacte, ont adressé une demande d’adhésion.

L’adhésion de la Norvège et de la Suède est acquise si les Etats-Unis ratifient; 
dans le cas contraire, ces deux Etats se réservent de revoir leur attitude. Enfin, 
nous n’avons pas de renseignements quant au Salvador et au Vénézuela.

Aucun pays n’a refusé expressément d’adhérer à la Société et aucun n’a adhéré 
sous conditions.1

C’est là, M. le Président, les renseignements qu’il m’a été possible de recueillir.
En ce qui concerne l’adhésion de la Suisse à la Société des Nations, j ’ai cru 

remarquer ici, qu’on avait été surpris de ce que le Gouvernement fédéral, après 
avoir recueilli, à deux reprises, les assurances officieuses du Secrétariat dans un 
sens extrêmement favorable à ses vues, n’avait pas cru devoir s’en contenter et 
avait posé la question officiellement au Conseil suprême. Celui-ci, anxieux de ne 
pas créer un précédent qui pût s’appliquer à d’autres pays, ne pouvait pas répon­
dre autrement qu’il ne l’a fait, et la Suisse, qui croit être dans l’impossibilité d ’or­
ganiser son vote populaire dans les deux mois suivant la ratification, aurait dû 
surtout éviter de créer contre elle une déclaration officielle. Le doute, dans ce 
cas, nous était extrêmement favorable et l’on n’a pas compris ici que nous cher­
chions à le dissiper.

Je crois que les experts juridiques de la Société des Nations qui, contrairement 
à ce qu’on paraît avoir cru à Berne, n’ont pas eu à donner leur opinion sur la 
réponse du Conseil suprême, n’ont pas changé d’opinion en ce qui les concerne. 
Ils ne considèrent pas le vote populaire comme une réserve incompatible avec le 
Pacte. Mais par le fait de la réponse reçue de Paris2, la question n’est plus intacte 
et il y aurait un grand danger pour nous à ne pas respecter les délais légaux. Notre 
seul espoir sera, s’il nous est vraiment impossible de voter avant le 10 mars, de 
pouvoir compter sur l’appui théorique du Secrétariat de la Société des Nations, à 
condition toutefois que notre adhésion soit rédigée dans des termes extrêmement

1. Dans une lettre du 8 janvier au Ministre Dinichert, W. Martin précise au sujet des possibilités 
d ’adhésion à la SdN avec des réserves; [...] il ne semble pas que les Puissances occidentales soient 
actuellement très disposées à accepter certaines des réserves. Il en résulte que l’adhésion des 
Etats-Unis est devenue plus improbable, mais que si elle a lieu, elle serait chargée de moins de 
conditions. [ ...]{E 2001 (B) 8 /4 ).
2. Cf. n° 211.
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prudents que vous pourriez peut-être, au besoin, soumettre d’avance, à titre offi­
cieux, à notre Section juridique.

Mais ce ne serait là qu’un expédient et le vote dans le délai est la seule solution 
absolument sûre. C’est pourquoi il me paraît, M. le Président, que la prudence 
exige qu’on évite tout ce qui pourrait prévenir encore notre opinion publique 
contre les Alliés. Vous savez, comme moi, que la réponse du Conseil suprême ne 
contient pas, à l’égard de notre neutralité, une véritable réserve et je regrette 
qu’on l’ait laissé entendre à l’opinion, livrant ainsi des arguments aux adversaires 
de la Société des Nations.

De même ce serait se leurrer que de croire, comme semblent le dire les Basler 
Nachrichten et la Gazette de Lausanne, que le délai d’adhésion ne commencera à 
courir qu’après la signature du Traité de Paix avec la Turquie. Ce délai, bien au 
contraire, court depuis samedi.

Je conçois parfaitement la difficulté de votre situation. Je crois qu’elle eût pu 
être évitée, mais il s’agit là de démarches faites avant votre entrée au Départe­
ment politique et je suis convaincu que vous trouverez le moyen de ramener le 
Parlement et le peuple suisse, dont on ne vante pas en vain le bon sens, à une 
appréciation claire de la situation.
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L e Professeur W.E. Rappard  
au Président de la Confédération , G. M otta

L Genève, 12 janvier 1920

Je viens d’apprendre par M. Parodi, le Genevois qui est Directeur des services 
de traduction au Secrétariat général de la Société des Nations, les renseignements 
suivants qu’il m’a autorisé à vous transmettre à titre tout à fait confidentiel.

1. En date du 5 décembre 1919 le Colonel House, au nom du Président Wil­
son, a écrit au Secrétariat général pour déclarer que le Président ne saurait accep­
ter le transfert du siège de la Société des Nations à Bruxelles, même à titre tempo­
raire.

2. Le Mémorandum du Gouvernement fédéral1 a naturellement été très mal 
accueilli au Secrétariat général. On a été particulièrement froissé du passage rela­
tif aux «bases juridiques» du Pacte constituées par la mention des Etats-Unis au 
nombre des Puissances bénéficiant d’une représentation permanente au sein du 
Conseil. La question venait, paraît-il, de faire l’objet de pourparlers avec l’Alle­
magne, ce qui est évidemment pour nous une bien fâcheuse coïncidence.

3. Sur la question du délai dans lequel les neutres seront admis dans la Société 
en qualité de membres originaires, les représentants français au Secrétariat géné­
ral sont, paraît-il inébranlables, et leur avis refléterait fidèlement celui du Gou-

1. Cf. n° 180.
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